Commentaires actualisés sur la question du coton dans le 
Projet Révisé de modalités agricoles du 10 juillet 2008 

Jacques Berthelot (jacques.berthelot4@wanadoo.fr), Solidarité, 3 décembre 2008

1) Les propositions du Projet révisé sur le soutien interne au coton  

G.  Coton : Soutien interne

Réductions du soutien pour le coton

54. Les aspects de la question du coton relatifs au développement seront traités ainsi qu'il est prévu au paragraphe 12 de la Déclaration ministérielle de Hong Kong.  Le soutien MGS pour le coton sera réduit suivant la formule ci-après:


Rc = Rg + (100 – Rg) * 100




3 * Rg


Rc = Réduction spécifique applicable au coton en pourcentage

Rg = Réduction générale de la MGS en pourcentage

55. Cela sera appliqué à la valeur de base du soutien calculée comme étant la moyenne arithmétique des montants notifiés par les Membres pour le coton dans les tableaux explicatifs DS:4 de 1995 à 2000.  La limite pour la catégorie bleue applicable au coton sera de un tiers de la limite par produit qui aurait autrement résulté de la méthodologie généralement applicable exposée ci-dessus.

Mise en œuvre

56. Les réductions du soutien interne ayant des effets de distorsion des échanges accordé pour le coton seront mises en œuvre sur une période qui sera égale à un tiers de la période de mise en œuvre
Traitement spécial et différencié

57. Les pays en développement Membres qui ont des engagements pertinents concernant la MGS et la catégorie bleue pour le coton autrement applicables au titre des dispositions pertinentes du présent accord, y compris le paragraphe 27 ci-dessus, prévoiront un taux de réduction pour le coton qui sera égal à deux tiers de celui qui serait applicable au titre du paragraphe 54 ci-dessus.

58. Les pays en développement Membres mettront en œuvre leurs engagements de réduction concernant le coton sur une période plus longue que les pays développés Membres.
Commentaires sur ces propositions

Le Projet révisé adopte ici la formule de réduction des 4 co-promoteurs africains de l'Initiative sectorielle en faveur du coton (connu sous l'appellation de C4) du 1er mars 2006 mais qui présente de nombreuses faiblesses : 

1) La MGS du coton des Etats-Unis (EU) serait plafonnée à 111 millions de $ 

Puisque la MGS moyenne notifiée du coton des EU a été de 623 millions de $ pour la période de base 1995-2000 et que les EU ont offert de réduire leur MGS totale consolidée finale (MTCF) de 60%, la formule ci-dessus impliquerait de réduire au minimum la MGS du coton de 82,2%, soit de 512 millions de $, le ramenant à 111 millions de $. 

2) La proposition du Projet révisé ne tient pas compte de l'énorme tricherie des EU 

Même si le fait de ramener la MGS du coton des EU à 111 millions de $ est la meilleure solution pour le C4, cette réduction de 512 millions de $ est très faible comparée aux subventions totales effectives au coton de 5,102 milliards de $ en 2005, selon la base de données sur les subventions agricoles de l'Environmental Working Group (qui inclut les contrats de flexibilité de production et les paiements directs fixes que l'Organe d'appel de l'OMC sur le coton du 3 mars 2005 a placés dans la boîte orange), complétée par certaines subventions notifiées mais non incluses dans cette base de données (subventions au stockage et aux intérêts des prêts de commercialisation) et par plusieurs subventions improprement notifiées dans la MGS autre que par produit (APP) et au surplus sous-évaluées, mais que l'OCDE a alloué aux produits spécifiques : subventions aux prêts agricoles, aux assurances des récoltes, au carburant agricole et à l'irrigation (voir J. Berthelot, Les énormes mensonges dans la notification des soutiens agricoles internes des Etats-Unis ayant des effets de distorsion des échanges de 2002 à 2005, Solidarité, 3 janvier 2008). 
Les subventions moyennes au coton ayant des effets de distorsion des échanges ont ainsi été de 1,737 milliard de $ pour la période 1995-2000 (au lieu des 623 millions de $ notifiés). Les réduire de 82% impliquerait une baisse de 1,424 milliard de $.

Tableau 1 – Evolution des subventions des EU au coton de 1995 à 2005
	Millions de $
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	Subv. coton selon EWG 
	30
	647
	595
	1 163
	1 721
	1 850
	3 033
	2 389
	2 697
	1 654
	3 331

	Sub./assurances coton
	365
	160
	213
	271
	409
	425
	444
	386
	378
	320
	268

	STEP 2
	88
	34
	6
	416
	280
	446
	237
	182
	455
	363
	582

	  " aux exportateurs
	
	
	
	180
	113
	185
	91
	106
	198
	158
	253

	Sub.stockage+commer. 
	9
	12
	11
	111
	216
	63
	87
	270
	552
	500
	782

	Valeur coton exploitat.°
	6 570
	6 410
	5 980
	4 120
	3 810
	4 260
	3 120
	3 780
	5 520
	4 850
	5 700

	VPA (milliards de $)*
	190
	206
	204
	191
	185
	190
	199
	195
	216
	236
	236

	Valeur coton % VPA
	3,46%
	3,12%
	2,93%
	2,16%
	2,06%
	2,25%
	1,57%
	1,94%
	2,55%
	2,06%
	2,42%

	Total sub. prêts agric.
	719
	713
	610
	610
	610
	610
	610
	610
	610
	610
	610

	         "  au coton
	25
	22
	18
	13
	13
	14
	10
	12
	16
	13
	15

	Total sub. carburant ag.
	2 385
	2 385
	2 385
	2 385
	2 385
	2 385
	2 385
	2 385
	2 385
	2 385
	2 385

	        " au coton
	83
	74
	70
	52
	49
	54
	37
	46
	61
	49
	58

	Sub. irrigation coton
	66
	66
	66
	66
	66
	66
	66
	66
	66
	66
	66

	Total subv. au coton 
	666
	1 015
	979
	2 092
	2 754
	2 918
	3 914
	3 181
	4 225
	2 965
	5 102

	   " dont exportateurs 
	
	
	
	180
	113
	185
	91
	106
	198
	158
	253

	Sub. export/sub. coton
	
	
	
	8,6%
	4,1%
	6,3%
	2,3%
	3,3%
	4,7%
	5,3%
	5,0%

	MGS notifiée du coton 
	32
	3
	466
	935
	2 353
	1 050
	2 810
	1 187
	435
	2 238
	1 621


Sources : Environmental Working Group's Farm Subsidy Database (http://farm.ewg.org/farm/region.php?fips=00000); USDA, RMA, Summary of Business Reports and Data (http://www.rma.usda.gov/data/sob.html); US Notifications to the WTO; National Cotton Council, (http://www.cotton.org/econ/world/detail.cfm?year=1999); Government Accountability Office (GAO)'s report of 7 June 2007 (http://www.gao.gov/new.items/d07944t.pdf); OECD, Producer and Consumer Support Estimates, OECD Database 1986-2005, http://www.oecd.org/document/55/0,2340,fr_2649_33775_36956855_1_1_1_1,00.html; USDA, Farm and ranch irrigation survey (2003), November 2004; USDA, Table 35-Net outlays per commodity and function (http://www.ers.usda.gov/Publications/AgOutlook/AOTables/); http://www.nationalaglawcenter.org/assets/crs/RL33697.pdf. *VPA : valeur de la production agricoles totale
3) Naturellement l'UE serait soumise au même traitement et, curieusement, la MGS moyenne notifiée de l'UE a été supérieure à celle des EU durant cette période de base 1995-00 : 815 millions d'€ ou 800 millions d'€ selon la Cour des Comptes de l'UE.

Tableau 2 – Production éligible et aides aux producteurs de coton de l'UE dans la période de base 1995/96-00/01

	Subventions en millions d'€
	1995-96
	1996-97
	1997-98
	1998-99
	1999-00
	2000-01
	Average

	Production éligible (1000 tonnes)
	1 469
	1 228
	1 465
	1 549
	1 760
	1 574
	1 508

	Subventions (millions d'€)
	747,6
	794,7
	770
	895,9
	853,9
	735,1
	800


Source : Rapport spécial de la Cour des Comptes de l'UE n° 13/2003 concernant l'aide à la production pour le coton. La production éligible est en coton non égrainé.
Selon le Projet révisé et étant donné que l'UE a offert de réduire sa MGS de 70%, cela impliquerait un taux de réduction de 84,3% pour les subventions internes de l'UE ayant des effets de distorsion des échanges, soit de 687 millions d'€ pour la période de base 1995-00, la ramenant à 128 millions d'€. Car effectivement les subventions au coton ont été couplées jusqu'en 2005.
Des aides à la surface de 952 millions d'€ en 2005 et 915 millions d'€ en 2006 ont été versées bien que la réforme de la PAC sur le coton avait prévu leur découplage (dans le RPU, régime de paiement unique) pour 65% du soutien actuel à partir de 2006. Pourtant on constate que le budget du FEAGA exécuté pour 2007 a transféré la totalité de l'aide dans le RPU, ce qui contredit la réforme, confirmée par le Règlement du Conseil (EC) No 637/2008 du 23 juin 2008 qui amende le règlement (EC) No 1782/2003. 

Surtout la Commission Européenne a déclaré le 5 décembre 2007, dans une réunion du Comité spécial sur l'agriculture qu'elle désirait "relever le plafond proposé des subventions pour les producteurs de coton de l'UE comme un élément de l'accord final du Doha Round sur l'agriculture". Elle a demandé que 300 millions d'€ de sees subventions au coton soient classes comme soutien de la "boîte bleue" et que, "En échange… elle réduirait à zéro les aides au coton de la boîte orange", ce qui est un aveu que, en dépit du Règlement du Conseil No 637/2008 du 23 juin 2008, les 35% de son soutien au coton ne sont pas dans la boîte bleue. En fait les notifications des soutiens internes agricoles de l'UE sont en retard de 4 ans, ce qui traduit sa crainte que les subventions de la boîte bleue et surtout de la soi-disant boîte verte du RPU ne soient poursuivies à l'OMC. De fait le paragraphe 43 du Projet révisé de modalités agricoles du 10 juillet 2008 stipule que "Le soutien autorisé au titre de la catégorie bleue pour des produits spécifiques pourra néanmoins excéder les limites déterminées au titre des paragraphes 40 à 42 ci-dessus, mais seulement dans les cas où il y aura une réduction correspondante et irréversible de 1 pour 1 des limites de la MGS par produit pour les produits considérés (à l'exception du coton, pour lequel ce taux serait de 2 pour 1)". Mais le rapport de la réunion du 5 décembre 2007 déclare que "Pour l'UE, ces dispositions, couplées avec les réductions proposées de Falconer dans le soutien de la boîte orange, impliquerait une limite aux aides de la boîte bleue d'environ 180 millions d'euros par an, bien inférieures aux subventions promises par Bruxelles aux cotonculteurs de Grève et d'Espagne. C'est pourquoi l'UE propose que le ratio d'un pour un soit appliqué afin qu'elle puisse honorer son engagement à dépenser 300 millions d'euros."

2) Les propositions du Projet révisé sur l'accès au marché pour le coton  

F.  Accès aux marchés pour le coton

145. Les pays développés Membres et les pays en développement Membres se déclarant en mesure de le faire accorderont un accès en franchise de droits et sans contingent pour les exportations de coton en provenance des pays les moins avancés Membres à compter du premier jour de la période de mise en œuvre.

146. Les pays en développement Membres qui ne sont pas en mesure d'accorder un accès en franchise de droits et sans contingent aux exportations de coton en provenance des pays les moins avancés Membres à compter du premier jour de la période de mise en œuvre s'engageront à examiner favorablement les possibilités d'accroissement des opportunités d'importation de coton en provenance des pays les moins avancés Membres.

Commentaires sur ces propositions

Les EU ont accepté d'importer à droit nul le coton africain mais, en dépit du bas niveau de leur quota tarifaire de 5% de la consommation intérieure – le droit de douane (DD) à l'intérieur du quota allant de 0 à 4,4 cents/kg, contre 31,4 cents/kg au-delà du quota –, les importations des EU sont restées très en deçà du quota de 2000 à 2007 : à 6 676 tonnes en moyenne
, soit 9,7% du quota tarifaire de 68 670 tonnes (voir aussi le tableau 2 ci-dessous dans les commentaires au paragraphe 160). De plus elles ne peuvent que baisser puisque le quota tarifaire est un pourcentage de la consommation intérieure par l'industrie textile, consommation qui a baissé fortement – de 11,349 millions de bales (soit 2,474 millions de tonnes, 1 bale=218 kg) en 1997 à 4,600 millions de bales (1,003 million de tonnes) en 2007 – du fait de l'intensification de la concurrence des vêtements importés de Chine. Ce qui explique la nécessité pour les EU d'exporter une part accrue de leur production de coton : de 39,2% en 2000 à 85,9% en 2007.
Puisque la loi de février 2006 ayant éliminé les subventions STEP 2 à partir du 1er août 2006 se rapporte non seulement à la partie accordée aux exportateurs mais aussi à celle allant à l'industrie textile des EU – subvention condamnée par le panel coton comme contraire à la clause du traitement national de l'article 3 du GATT –, cela impliquerait des importations accrues de coton si bien que le résultat final accentuera la nécessité d'exporter une part encore plus grande de la production.
3) Les propositions du Projet révisé sur la concurrence à l'exportation pour le coton  

A. F. Coton

158. Les subventions à l'exportation pour le coton visées au paragraphe 152 ci‑dessus sont prohibées conformément au mandat énoncé au paragraphe 11 de la Déclaration ministérielle de Hong Kong.  Toutefois, les pays en développement Membres qui ont des possibilités d'octroi de subventions à l'exportation visées audit paragraphe se conformeront à cette prohibition au plus tard à la fin de la première année de la période de mise en œuvre.

159. Dans la mesure où les nouvelles disciplines et les nouveaux engagements concernant les crédits à l'exportation, les garanties de crédit à l'exportation ou les programmes d'assurance, les entreprises commerciales d'État exportatrices de produits agricoles et l'aide alimentaire internationale créent des obligations nouvelles et additionnelles pour les Membres en ce qui concerne le coton, toutes obligations de ce type seront mises en œuvre le premier jour de la période de mise en œuvre en ce qui concerne les pays développés Membres, et pour la fin de la première année de la période de mise en œuvre en ce qui concerne les pays en développement Membres.

Commentaires sur ces propositions

1) Exportations de coton des EU 

Les subventions formelles aux exportations de coton des EU – la part du STEP 2 allant aux exportateurs – n'ont représenté que 8.0% des subventions totales allant au coton exporté en moyenne de 1995 à 2005 – 122 millions de $ sur 1,514 milliard de $ (tableau 2) – et ce pourcentage a été de 7,4% de 1999 à 2005 : 158 millions de $ sur 2,130 milliards de $. Le tableau montre le bond dans la part exportée de la production depuis 2001 et le pic atteint en 2007 avec 85,9%!   

Tableau 2 – Evolution des ressources-utilisations du coton des EU et subventions effectives au coton exporté: 1995-2005

	Millions de $
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Production: 1000 bales
	17 900
	18 942
	18 793
	13 918
	16 968
	17 188
	20 303
	17 209
	18 255
	23 251
	23 890
	21 588
	18 862

	Importations              "
	408
	403
	13
	339
	97
	16
	21
	67
	45
	29
	28
	19
	20

	Consommation         "
	10 647
	11 126
	11 349
	10 401
	10 194
	8 862
	7 696
	7 273
	6 266
	6 691
	5 871
	4 946
	4 600

	Exportations              "
	7 675
	6 865
	7 500
	4 298
	6 750
	6 740
	11 000
	11 900
	13 758
	14 436
	17 549
	13 010
	16 200

	Exportations/product°
	42,9%
	36,2%
	39,9%
	30,9%
	39,8%
	39,2%
	54,2%
	69,2%
	75,4%
	62,1%
	73,5%
	60,3%
	85,9%

	Total subv. au coton 
	666
	1 015
	979
	2 092
	2 754
	2 918
	3 914
	3 181
	4 225
	2 965
	5 102
	
	

	STEP 2
	88
	34
	6
	416
	280
	446
	237
	182
	455
	363
	582
	
	

	" sub. aux exportateurs 
	38
	15
	3
	180
	113
	185
	91
	106
	198
	158
	253
	
	

	"  " utilisateurs internes
	50
	19
	3
	236
	167
	261
	146
	76
	257
	205
	329
	
	

	Subventions internes
	628
	1 000
	976
	1 912
	2 641
	2 733
	3 823
	3 075
	4 027
	2 807
	4 849
	
	

	    " agricoles
	578
	981
	973
	1 676
	2 474
	2 472
	3 677
	2 999
	3 770
	2 602
	4 520
	
	

	    "   " au coton exporté
	248
	355
	388
	518
	985
	969
	1 993
	2 075
	 2 843
	1 616
	3 322
	
	

	Sub. tot. coton exporté
	286
	367
	391
	698
	1 098
	1 154
	2 084
	2 181
	3 041
	1 774
	3 575
	
	

	STEP2 export/    " 
	13,3%
	4,1%
	0,8%
	25,8%
	10,3%
	16,0%
	4,4%
	4,9%
	6,5%
	8,9%
	7,1%
	
	


Sources : celles du tableau 1 dans les commentaires au paragraphe 56; 1 bale=218 kg; http://cottonusa.files.cms-plus.com/economicData/CWS-yearbook-12-10-2007.pdf

Après la décision du 18 décembre 2007 du panel de conformité dans l'affaire Brésil-EU, le Conseil National du Coton des EU (NCC) a déclaré que "La part des EU dans le marché mondial du coton fibre est restée virtuellement inchangée depuis plus de 30 ans, mais décline maintenant – une tendance qui contredit la conclusion que le coton des EU cause la baisse du prix international"
. Le tableau 4 montre clairement la mauvaise foi de cette assertion: 

Tableau 4 – Part des EU dans les exportations mondiales de coton de 1965 à 2007

	1965
	1970
	1975
	1980
	1985
	1990
	1995
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	22.8%
	16.9%
	21.8%
	37.7%
	24.2%
	33.1%
	35.1%
	26.4%
	31.6%
	35.0%
	39.0%
	42.3%
	39.4%
	34.6%
	39.4%


Sources : FAOSTAT de 1965 à 2004 et USDA-ESR de 2005 à 2007 (Table-01, U.S. cotton supply and use and Table-15, World cotton supply and use, http://usda.mannlib.cornell.edu/MannUsda/viewDocumentInfo.do?documentID=1282).

Le NCC ajoute : "Les exportations des EU ont chuté de façon significative en 2006 et ont décliné au total en pourcentage des exportations mondiales. Il n'est pas crédible d'affirmer que le coton des EU cause actuellement un sérieux préjudice à qui que ce soit sur le marché mondial du coton". S'il est vrai que la part des EU dans les exportations de coton a chuté de 42,3% en 2004 à 34,6% en 2006 (tableau 4), elle est remontée à 39,4% en 2007, comme en 2005.

Autrement dit, après les précédents de l'Organe d'appel de l'OMC sur les produits laitiers du Canada et sur le coton des EU, confirmés dans l'affaire du sucre de l'UE, les Membres de l'OMC devraient décider que toutes les subventions internes à un produit exporté, ici le coton, sont aussi des subventions à l'exportation. Si bien que les EU auraient dû éliminer le 1er août 2006 les 3,322 milliards de $ de subventions internes au coton exporté.  Par contre, puisque l'on plaide pour le droit de chaque pays à la souveraineté alimentaire et plus largement au droit de protéger ses produits agricoles, les EU n'auraient pas dû être obligés d'éliminer aussi les 329 millions de $ de subventions du STEP 2 à leurs utilisateurs intérieurs (les filatures) de coton national.   

Etant donné que le nombre d'exploitations des EU productrices de coton a baissé de 33 640 en 1997 à 24 805 en 2002, soit de 1 767 par an, il était probablement au plus de 20 000 en 2005.  

Il en découle que le producteur moyen de coton des EU a reçu 226 000 $ de subventions en 2005, soit de 443 à 595 fois le revenu moyen par habitant des pays d'Afrique de l'Ouest du C4 (Bénin, Burkina Faso, Mali, Tchad). Et la subvention au coton exporté par exploitation de coton des EU a été de 325 à 437 fois le revenu moyen par habitant des pays du C4 (tableau 4).

Tableau 5 – Nombre de fois que la subvention par producteur de coton des EU a dépassé le revenu par tête du C4 en 2005

	En dollars US
	Benin
	Burkina Faso
	Chad
	Mali

	PIB par tête des pays du C4 en 2005 
	510
	400
	400
	380

	Subvention par exploitation de coton des EU/PIB par tête du C4 
	443
	565
	565
	595

	Subvention par exploitation au coton US exporté/PIB par tête du C4
	350
	447
	447
	470


Sources : tableau 1; US Census on agriculture for 1997 and 2002; World Bank country data profiles. 

Tant que le C4 et les PED en général ne lutteront pas pour changer la définition des subventions à l'exportation – de celles accordées au seul niveau de l'exportation à toutes celles allant au produit exporté, ici le coton –, la situation critique des producteurs du C4 continuera puisque le prix mondial du coton ne changera pas de façon significative si les EU n'ont à éliminer que le pourcentage minime des subventions attribuées au seul niveau de l'exportateur (7,1% en 2005).

De fait, alors que la plupart des produits agricoles ont explosé récemment, le prix de référence du coton (Indice A de l'Europe du Nord) n'a augmenté que de 24,1% de juillet 2007 (63,70 US cents/livre) à juin 2008 (79,06 cents/livre)
 contre de 49,6% pour l'huile de palme, 49,8% pour le cacao ou 97,3% pour le maïs. Et le prix à terme du coton du 3 décembre 2008 pour fin mars 2009 sur le NYMEX s'est effondré à 46,11 cents/livre, une chute de 41.7% par rapport à la moyenne de juillet 2008.
2) Exportations de coton de l'UE : l'UE s'est toujours vantée d'être un "fair trader" pour le coton en tant que l'un des plus gros importateurs, sans droit de douane, et n'ayant aucune subvention à l'exportation. Si bien qu'elle a été capable de convaincre que, contrairement aux EU, elle était le meilleur ami du combat du C4 sur la question du coton à l'OMC. 
Pourtant la réalité est tout autre : bien que la production de coton de l'UE ait baissé de 26% de 1997 à 2006, les importations ont chuté de 63% et les exportations ont grimpé de 88% si bien que leur part de la production a bondi de 37,2% à 94,6%, un pourcentage supérieur à celui des EU bien que le volume exporté soit très inférieur.

En conséquence, si les aides directes aux producteurs de coton ont augmenté de 14,4% de 1997 à 2006, celles au coton exporté ont bondi de 190,6%, donc ont pratiquement triplé (tableau 6)!  Ceci est un minimum car l'on n'a pas pris en compte les subventions autres que les aides directes dont les cotonculteurs ont bénéficié : sur les consommations intermédiaires (irrigation, crédit et assurances), une part des subventions de la boîte verte, les aides d'Etat (Grèce et Espagne) et d'autres subventions de développement rural. 

Tableau 6 – Aides directes de l'UE au coton et au coton exporté de 1997 à 2007
	1000 tonnes et millions d'€
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	Moy97/02
	Moy03/06
	97/02-03/06

	Production   (1000 tonnes)
	478
	501
	573
	543
	572
	474
	429
	504
	548
	354
	349
	505
	432
	-14.4%

	Importations                   "
	939
	857
	690
	761
	675
	689
	536
	472
	445
	345
	
	767
	450
	-41.3%

	Exportations                   "
	178
	130
	250
	232
	245
	206
	256
	286
	223
	335
	
	207
	275
	+32.9%

	Importations nettes
	699
	558
	771
	683
	719
	585
	347
	339
	90
	118
	109
	669
	224
	-66.5%

	Exportations % production
	37,2%
	25,9%
	43,6%
	42,7%
	42,8%
	43,5%
	59,7%
	67,3%
	40,7%
	94,6%
	
	41%
	63.7%
	+55.4%

	Consommation 
	1148
	1042
	1292
	1255
	1206
	1105
	886
	792
	621
	540
	485
	1065
	598
	-43.8%

	Subventions/ coton   (M€)
	800
	761
	903
	855
	733
	804
	873
	835
	952
	915
	
	809
	894
	+10.5%

	                 "     exporté "
	298
	197
	396
	384
	350
	367
	481
	515
	473
	866
	
	332
	584
	+75.9%


Source : Commission européenne, DG Agriculture et http://ec.europa.eu/agriculture/analysis/perspec/foodprice/cotton_en.pdf
La comparaison des 866 millions d'€ (ou 941,6 millions de $) de subventions de l'UE aux 413,1 millions de $ valeur des 335 000 tonnes de cotton exportées en 2006 (tableau 7) montre que ces subventions ont dépassé de 12%% cette valeur, c'est-à-dire que le taux de dumping a été de 56,1%!    

On peut se demander pourquoi l'UE, qui reste l'un des principaux importateurs mondiaux de coton, doit exporter l'essentiel de sa production, comme si son coton était d'une qualité inférieure à celle demandée par ses filatures. Pourtant le prix FOB à l'exportation du coton de l'UE des trois dernières années a dépassé celui du Mali, même si la marge de dépassement a baissé, alors que le coton d'Afrique de l'Ouest est considéré comme d'une grande qualité. Le tableau suivant montre aussi que les exportations de coton de l'UE ne sont pas négligeables puisqu'elle sont restées supérieures à celles du Mali, premier producteur d'Afrique de l'Ouest, du moins en 2005 et 2006 (Comtrade ne fournit pas les données pour les autres pays du C4 après 2004, si ce n'est pour le Bénin en 2005, dont le prix FOB a été de 1026 $/t).

Tableau 7 – Comparaison des exportations de coton de l'UE et du Mali de 2005 à 2007

	
	2005
	2006
	2007

	Exportations de l'UE

	Quantité en 1000 tonnes
	230
	335,3
	180,4

	Valeur en millions de $
	269,6
	413,1
	249,2

	Prix en $ par tonne
	1 172
	1 267
	1 381

	Exportations du Mali

	Quantité en 1000 tonnes
	260,3
	228,6
	151,7

	Valeur en millions de $
	262,7
	254,1
	198,7

	Prix en $ par tonne
	1 009
	1 111
	1 310

	Premium of EU cotton price over Mali cotton price

	
	16,2%
	14%
	5,4%


Source:  COMTRADE

� http://cottonusa.files.cms-plus.com/economicData/CWS-yearbook-12-10-2007.pdf


� http://nationalcottoncouncil.com/news/releases/2007/wtodec.cfm


� http://usda.mannlib.cornell.edu/usda/current/CWS/CWS-07-14-2008.pdf
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